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LES DISSENSIONS DES ÉGLISES DES GAULES 

A LA FIN DU IVe SIÈCLE 

ET LA DATE DU CONCILE DE TURIN 

La date de 398 : discussion chronologique. — Les affaires traitées au concile de Turin : 1° les métropoles ecclésiastiques entre Alpes et 

Rhône; — 2° le schisme félicien; — 3° les affaires de l'évêque Tri- 
fère; — 4° l'affaire de Brice de Tours. — Le concile de Turin, concile 
milanais. — Conclusion. 

La fin du iv* siècle a été une époque troublée pour les 
^Églises de Gaule, et ces troubles — mal connus au reste dans 
les détails — ont pris fin au concile de Turin : c'est là un fait 
qui paraissait bien établi aux yeux des anciens historiens 
ecclésiastiques. Les travaux du regretté E.-Ch. Babut sont 
venus, entre 1904 et 19121, bouleverser sur ce point les 
positions traditionnelles. Le concile de Turin, qui était d'un 
accord unanime daté de 401 environ2, a été par lui scindé en 
deux synodes : le premier entre 404 et 407, le second le 22 
septembre 417; ce dernier, le plus important, serait ainsi 
contemporain du pape Zosime et de son protégé Patrocle 
d'Arles, — ce qui modifierait totalement la physionomie de 
cette histoire. Bien que l'auteur du Concile de Turin ait éner- 
giquement défendu sa théorie, en la précisant et en la 
complétant dans ses ouvrages ultérieurs sur Priscillien et sur 
Saint Martin, la plupart des érudits ont refusé d'adopter 
ses conclusions3. Mais ils se sont bornés à des critiques 
négatives : Mgr Duchesne, qui a minutieusement discuté la 
thèse de Babut4, n'a pas jugé bon de répondre à la riposte de 
ce dernier5, et s'est contenté de maintenir sa position dans 

1. Le concile de Turin. Essai sur l'histoire des Églises provençales au 
v* siècle et sur les origines de la monarchie ecclésiastique romaine (417- 
450), thèse de doctorat (1904) ; — Priscillien et le priscillianisme, dans 
la bibliothèque de l'École des hautes-études (1909) ; — Saint Martin de 
Tours [1912]. 

2. La bibliographie des nombreux travaux antérieurs au xxe siècle est 
donnée par Babut, le Concile de Turin, p. 5, et par Hefele-Leclercq, 
Histoire des Conciles, t. II, p. 130. 

3. Il est juste de noter cependant qu'il y a quelques exceptions : par 
exemple E. Stein, Geschichte des spaetroemischen Reiches, t. I, p. 411. 

4. L. Duchesne, le Concile de Turin, dans la Revue historique, 
t. LXXXVII (1905), p. 278-302. 

5. E. Babut, la Date du concile de Turin et le développement de 
l'autorité pontificale au Ve siècle, dans la Revue historique, t. LXXXVIII 
(1905), p. 57-82. 
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une brève note de son Histoire de l'Église. Des historiens peu 
suspects d'esprit confessionnel comme Pfister et Camille Jul- 
lian, ont considéré aussi le système de Babut comme un 
ingénieux et brillant paradoxe6; et dans leurs histoires de la 
Papauté, des esprits aussi différents que Mgr Batiffol et M. 
Caspar l'ont également rejeté7. Mais tous assignent au Concile, 
sans autre examen, la date traditionnelle et approximative 
de 40 18. Il nous a semblé qu'on pouvait soumettre à une 
nouvelle discussion les arguments présentés, et aboutir à des 
conclusions solides qui nous permettront de mieux 
comprendre l'histoire des Églises des Gaules à la fin du ive siècle. 

Ce mystérieux Concile ne doit, en effet, être situé pas plus 
en 401 ou 405 qu'en 417, mais en 398 : c'est ce que nous 
voudrions démontrer. Cette hypothèse n'est certes pas 
entièrement nouvelle : elle a été proposée par les anciens historiens, 
mais ce n'est à leurs yeux qu'une date minima, et Tillemont, 
par exemple, penche plutôt pour une des quatre ou cinq 
années suivantes9; elle a été suggérée aussi par le P. Savio10, 
pour des raisons valables, mais insuffisantes, qu'il est 
nécessaire de compléter, et surtout de confronter avec les 
arguments développés depuis par Babut. 

La date de 398 : discussion chronologique 

Nous disposons, en ce débat, d'indices chronologiques 
assez sûrs. La synodale de Turin est datée du 22 septembre, 
sans indication d'année. Mais deux termini post quos nous 
sont fournis par la mort de saint Ambroise et celle de saint 
Martin, qui sont certainement antérieures à notre Concile, 
comme on le verra plus loin. Or l'évêque de Milan est mort le 

6. Chr. Pfister, dans son Bulletin de la Revue hist., t. LXXXVII (1905), 
p. 312-316; C. Jullian, dans son Histoire de la Gaule, t. VII, p. 303 et 
passim. 

7. P. Batiffol, le Siège apostolique, p. 211, n. 1 : « Je ne juge pas 
autrement (absolument inacceptable) le paradoxe de Babut, tout en 
accordant que son livre abonde en observations de valeur. » — E. Caspar, 
Geschichte des Papsttums, t. I, p. 601 : « La thèse de Babut... a été 
réfutée par Duchesne... de façon décisive (schlagend widerlegt). » 

8. Cf. Duchesne, Hist. anc. de l'Église, t. III, p. 166, n. 1 : « La date 
du concile de Turin demeure incertaine aux abords de l'an 400. > — 
Cf. Seeck, Regesten, p. 304 (au 22 septembre 401). 

9. Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique ..., t. X, 
p. 691, 679, 840. 

10. F. Savio, i7 Concilio di Torino, dans les Atti dell'Acad. scienz. 
Torino, t. XXVII ((1891-1892), p. 727-738, reproduit à la fin de ses Antichi 
oescovi d'Italia... Il Piemonte, p. 555 et suiv. 
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4 avril 397", et l'évêque de Tours en janvier 39712. Les 
historiens qui acceptaient pour ce dernier décès la date 
traditionnelle du 11 novembre, écrivaient donc, comme Tillemont, 
que le concile de Turin « ne peut pas avoir été avant 
398. »13 Mais l'on voit que le 22 septembre 397 ne serait pas 
impossible. 

Nous avons aussi deux termini ante quos : la mort du pape 
Sirice et celle de Félix de Trêves, car l'un et l'autre semblent 
vivants au moment où est écrit le canon VI de Turin. Le 
premier est mort le 26 novembre 39914 : on aurait donc le 
choix entre le 22 septembre de 397, 398 ou 399; mais l'on est 
ramené à l'année intermédiaire par la durée de l'épiscopat de 
Félix de Trêves. Une Vita Felicis15 nous apprend que, douze 
ans après son installation, ce prélat renonça au 
gouvernement de son Église, pour mourir peu après; or l'élection de 
Félix, à peu près contemporaine de la mort de Priscillien, est 
de la fin de 386 ou du début de 38716. Félix a donc renoncé 
à son évêché à la fin de 398, et son décès, indiqué à la date 
du 26 mars, se sera produit en 399 : on verra que cette 
démission est probablement en liaison avec le concile de Turin. 
Cette donnée, qui paraît évidente, a beaucoup embarrassé 
Babut. A Pfister qui lui objectait : « La suscription de la 
lettre synodale : fratribus per Gallias et quinque provincias 
constitutis et le canon VI où il est question de Félix de Trêves 
comme d'une personne vivante, me paraissent nous reporter 
à une date antérieure à 417, »17 il répond d'abord en 
maintenant que Félix était mort lors du Concile18, et en corrigeant 

11. Cf. J.-R. Palanque, Saint Ambroise et l'Empire romain, p. 556. 
12. Cf. Babut, Saint Martin, p. 55-57; C. Jullian, Hist, de la Gaule, 

t. VII, p. 307. D'anciens auteurs l'ont située en 401 ; Seeck, on ne sait 
pourquoi, en 406, dans ses Regesten, p. 312. 

13. Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. X, p. 691. 
14. L'évêque de Rome auquel il est fait allusion ici {iuxta litteras 

venerabilis memoriae Ambrosi episcopi vel romanae ecclesiae sacerdo- 
tis...) ne peut être évidemment que Sirice (cf. Babut, le Concile de Tu~ 
rin, p. 233), et puisqu'on ne le qualifie pas « de vénérable mémoire * 
comme saint Ambroise, c'est qu'il est encore vivant, au moment du 
Concile. — Sur la date de la mort de Sirice, cf. Duchesne, éd. du Liber 
pontificalis, p. ccl; Caspar, Geschichte des Papsttums, t. I, p. 600. 

15. Ada Sanctorum, Mart., t. Ill, p. 624. 
16. Babut, Priscillien et le priscillianisme, p. 242-243, avec les 

corrections que je donne dans Saint Ambroise, p. 516-518. Si l'on admet un 
certain délai entre l'ambassade d'Ambroise et la mort de Priscillien» 
puis entre celle-ci et le sacre de Félix, on est reporté de l'été 386 à 
l'hiver suivant. 

17. Revue historique, t. LXXXVII, p. 314-315. 
18. Le concile de Turin, p. 103, n. 2. Dans son article de la Revue 

historique, t. LXXXVII, p. 81, n. 4, il renvoie à Sulpice, Dialogue III, eh. 
xii, § 2 (Corpus script, eccl. lat., éd. Halm, t. I (1866), p. 211, mais ce 
texte n'indique nullement que Félix était déjà mort a cette date. 
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qui communicant en qui communicare, selon une version 
d'un ancien manuscrit19. Puis il a renoncé à substituer ainsi 
à un présent de l'indicatif un passé composé, et il affirme que 
« Félix était encore en vie en 417, il a été évêque pendant au 
moins 31 ans. »20 Pour cela, il lui faut se débarrasser de 
l'indication sur les années de Félix, qui, écrivait-il en 1905, 
« doit provenir d'un catalogue episcopal de Trêves et qu'il y 
a lieu de croire sérieuse; »21 cette Vita Felicis, postérieure au 
ix*22 ou au xr siècle23, n'aurait aucune valeur, déclare-t-il 
en 1912, car il suppose que l'auteur tire toutes ses 
connaissances historiques de Sulpice-Sévère. Cependant la seule 
preuve qu'il en donne est bien pauvre : les 12 ans d'épis- 
•copat, imaginés pour Félix, proviendraient des 16 années 
que Sulpice attribue à saint Martin après le schisme itacien, 
et dont on aurait retranché quelques-unes passées par Félix 
dans la retraite, sa mort étant, croit-on, antérieure à celle du 
grand évêque de Tours24. En réalité les termes de la Vita 
(post duodecimum episcopatus sui annum), qu'il est difficile 
de qualifier de « très vagues », ne paraissent nullement 
dériver des sedecim annos de Sulpice-Sévère25. Il est beaucoup 
plus sage d'accepter l'affirmation de cet hagiographe du 
onzième siècle, qui a fort bien pu la tirer d'une source 
valable aujourd'hui perdue; car loin de contredire nos autres 
données, elle s'accorde parfaitement avec elles. Postérieur a 
397 (décès de Martin et d'Ambroise), antérieur à 399 (décès 
de Félix et de Sirice), le Concile a dû se tenir le 22 

septembre 398. 

Les affaires traitées au concile de Turin 

Ces considérations purement techniques rendent tout à 
fait possible, sinon certaine, cette datation. En étudiant de 
plus près l'œuvre du Concile, on va voir que notre conclusion 
est celle qui répond aussi le mieux aux vraisemblances 
historiques. Il s'agit en somme d'un synode italien, réuni pour 

19. Revue historique, t. LXXXVIII, p. 82. 
20. Saint Martin, p. 157, n. 4. 
21. Revue historique, t. LXXXVIII, p. 81-82. 
22. Cf. Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, 

t. VIII, p. 514; Babut, le Concile de Turin, p. 103, n. 2 et Revue 
historique, t. LXXXVIII, p. 81. 

23. D'après Babut, Saint Martin, p. 157, n. 4. 
24. Babut, Saint Martin, p. 158. 
25. Dialogue III, ch. XIII, § 6 (Corpus script, eccl. lat., éd. Halm, t. I, 

p. 211. Il y a là du reste une erreur : c'est undecim annos qu'il faudrait 
dire, comme l'a vu Tillemont (Mémoires pour servir à l'histoire 
ecclésiastique, t. X, p. 330). L'erreur peut provenir de Sulpice aussi aisément 
que d'un copiste du livre., . ... 
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des affaires gauloises. Il faut donc considérer quels étaient 
ces litiges et pourquoi c'est au delà des Alpes qu'ils furent 
réglés. 

La synodale, qui est parvenue jusqu'à nous, nous fait 
connaître Tordre du jour de cette assemblée et les décisions qui 
y furent prises. Nous n'avons qu'à en suivre le texte. 

V
•■ :: • ■ j 

1° Les métropoles ecclésiastiques entre Alpes et Rhône 

Les deux premiers canons réglaient les contestations sur- 
gies entre les Alpes et le Rhône pour l'organisation des 
métropoles ecclésiastiques : 

I. « En premier lieu, attendu que le vénérable Procule, 
évêque de Marseille, déclare avoir l'obligation de diriger, en 
qualité de métropolitain, des Églises situées, semble-t-il, dans 
la province de Seconde Narbonnaise, et avoir le droit de 
procéder dans ladite province à des consécrations episcopates» 
Car ces Églises, prétend-il, ont été ses paroisses ou ont des. 
évêques consacrés par lui; 

« attendu que, d'autre part, des évêques de cette région 
élèvent des protestations et prétendent qu'un évêque d'une 
autre province ne doit pas les diriger; 

« le saint Synode, en vue dé la paix et de la concorde, a 
jugé ceci : ce n'est pas à sa cité, située dans une autre 
province dont nous ne savons au juste l'étendue, mais plutôt à sa 
personne que sera accordé l'honneur de la primauté, comme 
à un père avec ses fils. Il a paru digne en effet que ceux-ci» 
sans être contraints par les frontières provinciales, soient 
liés par le respect d'un sentiment filial. On observera donc 
en sa faveur, pendant la durée de sa vie seulement, la 
sentence suivante : à l'égard dés Églises de Seconde 
Narbonnaise, dont il sera établi qu'elles ont été ses paroisses ou 
que de ses disciples y ont été consacrés, il aura la dignité de 
primat. 

« Les parties devront observer ce décret, — 
recommandation superflue sans doute, mais point inutile cependant, — 
et ainsi le vénérable Procule, en père affectueux, honorera 
comme des fils ses collègues dans Tépiscopat, et les évêques 
de ladite province auront pour lui l'amour de bons fils 
envers leur père, et se témoigneront mutuellement des 
sentiments de charité; accomplissant la parole de l'Apôtre : 
Honore mutuo praevenientes, non alta sapientes, sed humilibùs 
consentientes. » 

II. « En outre, entre les évêques d'Arles et de Vienne, qui 
se disputaient devant nous la dignité de primat, le saint Sy- 
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node a décrété ce qui suit : celui d'entre eux qui prouvera 
que sa cité est métropole, aura la dignité de primat de toute 
la province, et, selon les prescriptions des canons, c'est lui- 
qui aura le pouvoir de procéder aux consécrations. 

« Néanmoins, pour conserver les liens de la paix, sur un 
plus utile conseil, on a décidé que, si les évêques desdites 
villes y consentent, chacun s'attribue les cités de la province 
les plus voisines et visite les Églises dont il sera établi 
qu'elles sont les plus proches de ses villes; en sorte que, 
n'oubliant pas leur accord unanime et leur concorde, ils ne se 
gênent pas mutuellement en usurpant plus longtemps les 
droits créés par la proximité. »28 

II est clair, à lire ce texte, que, jusqu'à une date récente, 
les provinces de Viennoise et de Seconde Narbonnaise 
n'avaient pas d'organisation métropolitaine nettement définie. 
Du reste le partage de la grande province de Viennoise était 
encore récent; l'évêque de Vienne ne semble pas avoir aupa« 
ravant exercé effectivement ses droits métropolitains27, et 
lors du détachement de la Seconde Narbonnaise (entre 369 
et 381), l'évêque de la cité d'Aix, érigée en chef-lieu, n'avait 
pas acquis ipso facto une autorité de primat sur ses collègues 
de la nouvelle province. On peut même douter que cette ville 
ait déjà possédé alors un évêque, le premier nom connu étant 
celui de Lazare en 40828; il est possible que l'institution de 
l'évêché y ait coïncidé avec l'élévation de la cité au rang de 
capitale administrative. On comprend donc que le rôle pré-, 
pondérant ait été tenu dans la contrée par l'évêque de 
Marseille, dont le siège était certainement le plus ancien de la 
Gaule méridionale29. Les cités et les pagi de la région pro* 
vençale qui devinrent peu à peu des évêchés, avaient 
certainement été d'abord des « paroisses » du vaste évêché mar- 

26. Texte latin dans Babut, le Concile de Turin, p. 225-226. 
27. Cf. Duchesne, Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, t. I, p. 89 : 

« Aux conciles de Valence et de Nîmes, dont nous avons les signatures,; 
on trouve, comme président, le plus ancien évêque et non celui d'un 
siège déterminé : Lyon, Trêves, Arles, Vienne, n'ont ici aucune 
préséance. Il y a plus, l'institution des métropoles, qui fonctionnait depuis 
longtemps en Orient, ne se révèle pas encore dans les décrets de Valence 
et de Nîmes. » — Cf. aussi Revue historique, t. LXXXVII, p. 289; Caspar, 
Geschichte des Papsttums, t. I, p. 287. 

28. Duchesne, Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, t. I, p. 271. 
29. Le premier évêque de Marseille connu est de 314 (Fastes épisco-. 

paux, t. I, p. 263), mais le christianisme y est certainement bien 
antérieur : voir Babut, le Concile de Turin, p. 93, n. 1 ; J. Zeiller, les 
Origines chrétiennes en Gaule, dans la Revue d'histoire de l'Église de 
France, t. XII (1926), p. 28. 
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seillais : parmi les sept cités de la Seconde Narbonnaise30, 
Apt, Fréjus étaient déjà des sièges episcopaux, Gap peut-être 
aussi31; leurs pasteurs, et probablement le premier évêque 
d'Aix, ont dû leur être envoyés de Marseille, dont l'évêque se 
sera ainsi arrogé des droits sur tout cet « hinterland »32. Il 
«st probable aussi que le vénérable Procule était d'un naturel 
peu commode33, puisque le Concile insiste tant sur le 
caractère paternel que doit avoir son autorité. 

A l'origine de ces contestations, il y a donc la constitution 
•de la Seconde Narbonnaise et la personnalité de Procule : 
l'une et l'autre sont antérieures à 381. Aurait-on attendu près 
de quarante ans pour s'apercevoir que l'évêque d'Aix avait 
droit au rang de métropolitain et que Procule était un prélat 
trop autoritaire ? En cette affaire la date la moins tardive 
est la plus vraisemblable : 398 est donc bien préférable à 
417. 

Le désaccord entre Arles et Vienne s'explique 
différemment. Le siège d'Arles n'était probablement pas plus ancien 
que celui de Vienne, et la légende de saint Trophime n'était 
pas encore élaborée à cette date34. « Le conflit a son origine 
dans des faits d'ordre politique », comme l'écrit Camille Jul- 

30. Énumérées dans la Notifia Galliamm. 
31. Le martyrologe hiéronymien donne un Remedius évêque de Gap, 

Or la Chronique de 452 cite un évêque de ce nom en 408, que l'on peut 
identifier aussi avec le Remegius, signataire de la synodale de Nîmes et 
cité dans le canon III de Turin, ainsi qu'avec le Remegius dont parle le 
pape Zosine en 417 comme d'un évêque en conflit avec Procule de 
Marseille : cf. Duchesne, Fastes episcopaux, t. I, p. 277 et 99, n. 2 et Revue 
historique, t. LXXXVII, p. 296-298, où il réfute Babut, qui en fait un 
évêque d'Aix. 

32.Nous sommes ici d'accord avec Babut, le Concile de Turin, p. 93. 
— Des trois hypothèses que formule C. Jullian (Hist, de la Gaule, t. VII, 
p. 305, n. 3) pour expliquer l'intervention de Procule en Seconde 
Narbonnaise, c'est donc la deuxième que nous acceptons : « l'évêque de 
Marseille invoquait, non pas les droits politiques de sa cité, mais les 
droits historiques de son evangelisation apostolique, les Églises ou 
certaines Églises de la province d'Aix ayant pu être regardées comme des 
filles de celle de Marseille. » II n'y a aucune raison pour penser que 
Marseille aurait été, avant Aix, métropole de la Seconde Narbonnaise, 
selon la première conjecture de C. Jullian, à laquelle du reste il déclare 
ne pas tenir. La troisième, qui a ses préférences, ne nous paraît pas" 
plus acceptable : les paroisses réclamées par Marseille seraient 
simplement les pagi arlésiens de Ceyreste, Garguier et Toulon, qui auraient 
été rattachés à la Seconde Narbonnaise et peut-être même érigées en 
cités; l'hypothèse est compliquée et fort arbitraire. 

33. Cf. sa résistance obstinée aux prétentions du pape Zosime en 417- 
418 (à la différence de l'évêque de Narbonne, qui se soumit docilement). 

34. Cf. Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. 
VIII, p. 682; Duchesne, Fastes episcopaux, t. I, p. 74 et passim. 
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lian35. Vienne était chef-lieu de la province de Viennoise et 
du diocèse des Cinq-Provinces; Arles devint sous Honorius 
chef-lieu de la préfecture des Gaules : c'est cet « 
avancement » administratif qui suscita certainement les prétentions 
ecclésiastiques36. Mais ici une question de date se pose : si 
Babut situe le transfert de la préfecture vers 413, donc un 
peu avant 417, les tenants de la chronologie traditionnelle ne 
croyaient pas cette réforme administrative antérieure à 401, 
date présumée du Concile, ce qui ne laisse pas d'être assez 
embarrassant37. Mgr Duchesne en est « réduit à alléguer (de 
façon assez vague) l'importance de la ville et de 
vraisemblables rapports d'évangélisation ». Et il ajoute : « Même en 
admettant, ce qui n'est nullement établi, que la préfecture 
des Gaules n'y eût point encore été transportée au moment 
du concile de Turin, les raisons qui déterminèrent le choix 
d'Arles pour remplacer Trêves comme siège de cette 
magistrature supérieure existaient antérieurement au transfert38.» 
L'argument est peu solide, car le débat a porté entre les deux 
cités uniquement sur la qualité de « métropole », c'est-à-dire 
de chef-lieu administratif. Ce n'est pas la beauté de ses 
monuments, l'activité de son port ou le prestige des résidences 
constantiniennes39 qui ont pu fonder les prétentions épisco- 
pales. Seul le transfert de la préfecture est susceptible de les 
expliquer. Mais précisément nous croyons avoir démontré 
que ce transfert doit être situé aux environs de 39540. Dès le 

35. Hist, de la Gaule, t. VII, p. 305, n. 1. Cf. ibid., t. VIII, p. 306, 
n. 4; Batiffol, le Siège apostolique, p. 210. 

36. Babut reconnaît que « l'importance nouvelle de la ville d'Arles, 
fut certainement l'une des raisons qui décidèrent Zosime à entrer dans 
les vues de Patrocle » (le Concile de Turin, p. 35; cf. tout le passage, 
p. 34-37), car les ambitions artésiennes, ainsi que le Concile de Turin, 
ne sont pas, selon lui, antérieures à l'épiscopat de Patrocle et au 
pontificat de Zosime. Mais il écrit dans le même livre : « On ne voit pas 
sur quoi pouvaient se fonder, avant le décret de Zosime, les prétentions 
du siège d'Arles sur la Viennoise qui avait à Vienne sa métropole 
politique » (ibid., p. 8). En réalité, il est évident que ces prétentions épis- 
copales se fondaient sur « l'importance nouvelle de la ville », laquelle 
doit être anticipée de dix-huit ans sur la date de Babut. - 

37. Cf. Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. 
X, p. 683 : « Cette présence des premiers officiers de l'Empire donnait 
une grande autorité à l'évêque d'Arles. Mais il n'avait pas encore 
apparemment cet avantage, lorsque son différend avec l'évêque de Vienne 
fut porté au concile de Turin. » 

38. Revue historique, t. LXXXVII, p. 289. 
39. Ce sont les arguments invoqués dans l'édit d'Honorius de 418 

pour justifier la réforme administrative réalisée au profit d'Arles. 
40. J.-R. Palanque, la Date du transfert de la préfecture des Gaules 

de Trêves à Arles, dans la Revue des Études anciennes, 1934, p. 3Î59-365. 
Selon Babut, « le seul argument dont on puisse soutenir cette 
affirmation (la translation du siège préfectoral avant le début du Ve siècle) est 
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lendemain de cet événement, l'éveque d'Arles, Ingénu4*, ne 
se sera pas contenté du rôle modeste de suffragant de Vienne 
et aura aspiré à « la dignité de primat ». Simplice de Vienne 
résista : il pouvait s'appuyer, non seulement sur la tradition,, 
mais sur le fait que le gouverneur et le vicaire du diocèse 
étaient demeurés à Vienne. 

Devant ces deux litiges, la décision de Turin est un 
véritable jugement de Salomon. Elle marque d'abord le souci 
d'organiser en Gaule le système métropolitain, en conformité 
avec les divisions administratives; les termes mêmes par les-: 
quels étaient reconnue la « primatie » de Procule, 
confirmaient, par son caractère exceptionnel, la règle nouvelle des. 
provinces ecclésiastiques. Pour la Viennoise, c'est cette règle 
qui devra s'appliquer. On pense d'ordinaire qu'en énonçant : 
« celui qui prouvera que sa cité est métropole aura la 
dignité de primat de toute la province », le Concile a « débouté 
l'éveque d'Arles de ses prétentions »42. Onr ne voit pas, en ce- 
cas, pourquoi le canon de Turin ne serait pas plus 
explicite43, ni pourquoi Simplice de Vienne aurait aussitôt 
abandonné la moitié de sa province. Si nous sommes au 
lendemain du transfert de la préfecture, la chose s'explique an 
contraire de façon satisfaisante : on pouvait se demander si 
le vicaire et le consulaire n'allaient pas suivre le préfet à 
Arles, qui deviendrait ainsi métropole provinciale et « 
diocésaine », aux lieu et place de Vienne. On comprend alors- 
que le Concile ait pensé plus sage d'attendre les décisions de 
l'autorité civile, et aussi que les évêques en conflit, l'un et 
l'autre incertains du résultat final, aient trouvé intérêt à faire 
suivre la sentence théorique d'un accommodement pratique, 
réalisant le partage de la province disputée. Vingt ans plus, 
tard, alors que l'on pouvait constater le maintien de Vienne 

tiré du concile de Turin que l'on rapporte à l'an 400 et que l'on 
suppose postérieur à l'élévation d'Arles au rang de préfecture » (/e Concile 
de Turin, p. 34, n. 2). On voudra bien constater que notre 
démonstration se fondé, dans cet article, sur des arguments entièrements 
étrangers à cette querelle ecclésiastique. On remarquera simplement que, si 
l'adresse de la synodale comporte une mention « archaïque », contraire 
à la nomenclature officiellement introduite vers 395, il n'est pas 
invraisemblable de voir le nouvel usage ignoré en Italie trois ans plus- 
tard, mais il le serait grandement au bout de 22 ans. 

41. Sur la date de cet Ingenuus, cf. Duchesne, Fastes êpisoopaux, t. I,. 
p. 248. , ; .J 

42. Babut, le Concile de Turin, p. 101. 
43. Le P. Pagi, qui en tire du reste des conclusions fort contestables, 

avait déjà remarqué que . Vienne était « indubitablement métropole ci-*; 
vile de la province, (et) que le Concile ne le (pouvant) ignorer, ... il est 
absurde de prétendre que c'est ce qu'il a ordonné d'examiner » (cité par 
Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. X, p. 838). 
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comme chef-lieu provincial, les mêmes hésitations n'eussent 
pas été concevables, ni par suite les mêmes sentences. Alors 
au contraire, par la volonté du pape Zosime, complice des 
ambitions effrénées de Patrocle d'Arles, la capitale des 
Gaules, résidence de l'usurpateur Constantin, puis du patrice 
Constance, fut érigée en grand centre ecclésiastique, 
éclipsant les métropoles des Narbonnaises : nouvelle étape de 
l'ascension du siège arlésien, qui dura vingt-huit ans, jusqu'à ce 
que, en 450, le pape Léon le Grand revienne à la solution de 
sagesse esquissée au concile de Turin de 39844. 

2° Le schisme félicien 

Le canon VI a réglé l'affaire des féliciens, dans les termes 
suivants : 

VI. — « En outre, le saint Synode a décrété ce qui suit : 
attendu que les évêques des Gaules qui sont en communion 
avec Félix nous ont envoyé des délégués, quiconque voudra 
se séparer de sa communion sera reçu dans notre 
communion pacifique, conformément aux lettres écrites naguère par 
l'évêque Ambroise de vénérable mémoire et par l'évêque de 
l'Église de Rome, qui ont été lues au Concile en présence des 
délégués. »45 

Le schisme félicien ou itacien avait pris naissance à Trêves 
lorsque les espagnols fanatiques dirigés par l'intrigant Itace 
avaient installé Félix comme évêque de la capitale des Gaules. 
Ce Félix, affirme Sulpice-Sévère, était « un homme très saint 
et très digne de l'épiscopat; »46 mais l'indignité de ses consé- 
crateurs, « souillés du sang des hérétiques » priscillianistes, 
fit de son nom une pierre d'achoppement : il y eut désormais 
parmi les évêques gaulois ceux qui communiaient et ceux qui 
ne communiaient pas avec Félix, les féliciens et les anti- 
féliciens. Quelle était l'importance de ce parti antifélicien ? 
L'on sait que Babut s'est efforcé de la diminuer le plus 
possible : selon lui, « il n'y avait pas d'évêque de (cette) petite, 
secte »47, mais seulement « un groupe de clercs et de laïcs »48: 
Rome et Milan auraient été (jusqu'en 417) en communion 
avec Félix et auraient considéré les arttiféliciens comme des 

44. Sur la primatie d'Arles sous les papes Zosime, Léon le Grand et 
Hilaire, cf. Duchesne, Fastes épiscopaux, t. I, p. 93-131. 

45. Texte dans Babut, le Concile de Turin, p. 230. 
46. Sanctissimi sane viri et vere digni qui meliore tempore sacerdos 

fieret (Sulpice, Dialogue HI, ch. XIII, § 2 (Corp. script, eccl. lat., éd. 
Halm, t. I, p. 211). 

47. Saint Martin, p. 163. 
48. Saint Martin, p. 156. \l. . 
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schismatiques49. Son argumentation ne saurait être acceptée: 
il est certain qu'Ambroise rompit avec les itaciens à l'été 
•38650; rien n'indique qu'il ait modifié par la suite son 
attitude, et le canon de Turin atteste que l'Église romaine adopta 
une position semblable. Babut croit que, si les chefs des 
Églises italiennes avaient ainsi rompu avec les évêques de 
Maxime, celui-ci n'aurait pu conclure un foedus avec Valen- 
tinien II ni intervenir auprès de lui et du pape Sirice en 
faveur des catholiques d'Italie51. La chronologie que nous avons 
proposée52 explique parfaitement l'enchaînement des 
événements : le foedus avec Maxime est de 384, ses lettres en 
faveur des catholiques du printemps 386, ce sont elles qui font 
prévoir une rupture du foedus; Ambroise est alors envoyé à 
Trêves à l'été 386 et il aggrave la rupture par sa 
condamnation des itaciens et par son excommunication de Maxime. 

Babut présente aussi un « ensemble de faits qui (lui) pa-; 
xatt décisif »53 : il n'y a pas de schisme en Gaule en 400, en 
403, en 405, puisque Delphin de Bordeaux, Exupère de Tou-> 
louse, Victrice de Rouen sont alors en communion avec Rome 
et que le pape Innocent écrit en 404 à ce dernier : « Si tous 
les évêques de Dieu observent ces règles avec vigilance, les 
intrigues cesseront, la dissension s'apaisera, l'hérésie et le> 
schisme n'apparaîtront pas, le diable n'aura pas occasion de 
nuire, l'unanimité subsistera. »54 Ces arguments sont de 
poids, mais ils ne retombent pas du tout contre notre système, 
qu'ils confirment plutôt. Ils prouvent que le schisme félicien 
n'existe plus en 404, et probablement dès 400; ils ne prouvent 
pas qu'il n'ait jamais existé d'évêques antiféliciens. Il y a 
bien eu, de 386 à 398, une schisme entre « la majorité des 
Gaulois » et « l'Église catholique impériale », quoiqu'en dise 
Babut55. La minorité antifélicienne, en communion avec 
Rome et Milan, et à laquelle se rattachait saint Martin, a élevé 
des protestations et pratiqué une politique d'abstention, qui 
se discernent dans les paroles de saint Ambroise et dans les 
synodales de Nîmes et de Turin56. 

49. Saint Martin, p. 159. 
50. Cf. J.-R. Palanque, Saint Ambroise et l'Empire romain, p. 175. • 
51. Saint Martin, p. 160-161. 
52. J.-R. Palanque, Saint Ambroise et l'Empire romain, p. 129 et 168- 

176. 
53. Saint Martin, p. 161. 
54. Innocent, Lettre Ipsi tibi, 17 (cité par Babut, le Concile de Turin,: 

p. 156-157). 
55. Babut, le Concile de Turin, p. 162. 
56. Son refus de signature en, 386, son repentir ultérieur de sa 

communion félicienne d'un jour en sont une preuve certaine, quoique Bât' 
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Cette rupture de l'unité catholique et le désaccord avec 
PItalie étaient bien, comme le dit Babut, « un scandale, une 
calamité publique », mais nullement invraisemblable, si l'on 
songe que, jusqu'en 388, et du début de 392 à la fin de 394, 
les usurpations créèrent aussi un schisme politique entre la 
Gaule et l'autorité légitime de FEmpire. Ce n'est qu'en 395 
que le gouvernement impérial put reprendre en mains les 
contrées transalpines, où Stilicon se rendit en personne; les 
tentatives de conciliation commencèrent dès lors avec le 
concile de Nîmes (396), en attendant la réunion de Turin. 

En restant ainsi fidèle à l'interprétation traditionnelle, qui 
demeure pleinement valable, on n'a aucunement besoin de 
torturer le canon VI : ni pour corriger episcopi en episco- 
pis57, ni pour ajouter non entre Felici et communicant58, ni 
pour voir en voluerit un subjonctif parfait au lieu d'un futur 
antérieur59. Le sens du texte, tel que nous l'avons traduit, est 
« d'une évidence à crever les yeux », écrit justement Mgr 
Duchesne60. Le concile de Turin comprenait, avec les évê-' 
ques italiens, les antif éliciens de Gaule, qui consentent alors 
à se réconcilier avec les itaciens, ou du moins81 avec la 
majorité de l'épiscopat gaulois, — de braves gens peut-être, 
comme Félix lui-même, que les circonstances, les volontés 
de Maxime naguère, l'entêtement ou des querelles de 
personnes depuis lors, avaient détachés de leurs collègues rigo- 

but, après l'avoir admis (le Concile de Turin, p. 233), ait ensuite refusé 
de considérer l'évêque de Tours comme antifélicien, c'est-à-dire, selon, 
son système, schismatique (Saint Martin, p. 164). 

57. C'est une variante de six mss de l'Hispana que Babut ne 
connaissait pas en 1904, et qu'il a utilisée dans son Saint Martin (p. 157, n. 4); 
on peut noter qu'il rejette par ailleurs comme invraisemblable une 
mention des mss de l'Hispana sur le nombre des évêques du Concile 
(le Concile de Turin, p. 221). — Noter la bizarrerie de la phrase ainsi 
corrigée : legatos episcopis qui (non) Felici communicant destinarunt=s 
« ceux qui (ne) communiquent (pas) avec Félix ont envoyé des délégués 
aux évêques ». La place de episcopis serait bien singulière, et l'on at-* 
tendrait : qui ... communicant legatos episcopis destinarùnt. Episcopi 
qui est, au contraire, pleinement satisfaisant. 

58. Aucun ms. ne porte non, avoue Babut (Saint Martin, p. 158, n. 1) ; 
c'est une version erronée des éditions archaïque des Conciles 
(Duchesne, dans la Revue historique, t. LXXXVH, p. '296), et nul' n'a essayé,, 
avant Babut, de justifier cette « conjecture » arbitraire. 
. 59. Le concile de Turin, p. 233; Revue hist., t. LXXXVIII, p. 82, n. 1; 
Saint Mattin, p. 159. Babut insiste beaucoup sur cette interprétation 
grammaticale, sans parvenir à la rendre convaincante. Selon lui, le 
Concile « aurait rétabli dans sa communion » tous ceux qui, dans le 
passé, avaient entendu se séparer de la communion de Félix ». Nous. 
avouons ne pas trouver à cette traduction un sens satisfaisant. ;| 

60. Revue historique, t. LXXXVII, p. 295. 
61. Itace était mort avant; 392, et ses partisans directs ne subsistaient 

qufen Espagne. >. 



LES DISSENSIONS DES ÉGLISES RES GAULES 493 

ristes. Quant à Félix, on pourra retenir, malgré sa date 
tardive, le témoignage de son biographe, d'après qui il a 
résigné l'épiscopat. Tillemont doit être dans le vrai quand il 
écrit : « On peut donc juger que Félix aima mieux céder que 
d'être plus longtemps cause de la division de l'Église, et 
purger par ce moyen le défaut de son entrée. »62 

Le schisme félicien est donc alors terminé. Il faut croire 
cependant qu'il subsiste encore, dans la minorité rigoriste de 
Gaule, des éléments intransigeants, puisque, dans ses 
Dialogues en 404, Sulpice-Sévère parle d'un évêque — le 
dernier — qui venait de l'abandonner63, et qu'il continue pour 
sa part à exhaler les rancunes les plus haineuses à l'égard des 
féliciens. Il est naturel que sa Chronique et ses 
Dialogues aient délibérément omis de faire allusion à la fin de 
la querelle et de citer même le concile dé Turin; mais on 
comprendra qu'on ne peut tenir pour probant le silence de 
cet écrivain passionné, demeuré seul peut-être dans son 
intraitable opposition. 

3° Les affaires de l'évêque Trifère. 

Les canons III-IV-V64 édictent le règlement d'affaires 
secondaires, qui ne comportent aucun indice chronologique. 
L'évêque Trifère, avec trois de ses confrères, avait procédé 
irrégulièrement à une consécration épiscopale, il avait condamné 
le laïque Pallade, accusateur d'un de ses prêtres, et 
excommunié Exupérance, qui l'avait gravement outragé. Les Pères 
du Concile approuvent Trifère, lui suggérant seulement de 
pardonner à Pallade et à Exupérance, lorsqu'il le jugera bon; 
même l'usurpation dont il s'est rendu coupable, avec Octave, 
Ursion et Rémi, aux dépens de son métropolitain (Procule 
sans doute) est ratifiée : on ne porte de formelles défenses 
que pour l'avenir, afin d'éviter de nouveaux conflits et de 
nouvelles atteintes aux droits des métropolitains. On ne sait 
de quelles provinces, de quelles cités épiscopales il était 
question ici; mais il est permis de remarquer que, sur les vingt 
et un évêques du concile de Nîmes, on retrouve les quatre^ 

62. Tillemont, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. VIII, 
p. 514 (cf. t. X, p. 687). Le même développement se trouve déjà 
textuellement dans G. Hermant, la Vie de saint Ambroise,. Éclaircissements, 
p. 12-13. 

63. Dialogue III, ch. II, § 3-5 (Corp. script, eccl. lat., éd. Halm, t. I, 
p. 154). 

64. Texte dans Babut, le Concile de Turin, p. 227 à 230. — Les canons 
VII et VIII posent des règles disciplinaires : interdiction aux évêques 
d'accueillir des clercs d'une autre Église; sanctions contre les violateurs 
du célibat ecclésiastique. ... 
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noms de Ursus85, Rémi, Octave et Trifère. Il serait « 
singulier que trois ou quatre évêques déjà en fonctions en 396 le 
fussent encore en 417 », avoue Babut66; il est normal en tout 
cas de les retrouver à Turin, si ce Concile s'est tenu en 398. 

4° L'affaire de Brice de Tours. 

A ces causes personnelles de calomnies outrageantes, il 
convient d'ajouter un cas analogue : l'affaire de Brice de 
Tours. Les canons de Turin n'en font pas état, mais elle nous 
est connue par deux lettres du pape Zosime. Celui-ci, se 
plaignant de Lazare d'Aix, accusateur de l'hérétique Pelage, 
écrit le 21 septembre 417 aux évêques d'Afrique : « II s'est 
montré, en de nombreux conciles, accusateur diabolique de 
notre saint confrère Brice, évêque de Tours; il fut débouté 
comme calomniateur par Procule de Marseille, qui siégeait 
au concile de Turin. Et le même Procule le fit évêque de 
longues années après. »67 Le lendemain, dans une lettre à tout 
l'épiscopat d'Occident, il revenait à la charge : « Lazare avait 
été naguère condamné comme calomniateur au concile de 
Turin par le jugement des évêques les plus respectables, pour 
avoir attaqué par de fausses accusations les mœurs de Brice, 
qui était innocent; par la suite, Procule, qui avait siégé au 
milieu des autres dans le concile de sa condamnation, eut le 
tort de lui conférer l'épiscopat. »68 

Dans ces textes, Zosime rappelle une affaire déjà ancienne 
en 417 : c'est de longues années après (multos annos post) 
que Lazare devint évêque d'Aix, en 408 certainement. Par 
suite Babut a été obligé de distinguer ce Concile de celui qu'il 
veut situer en 417e9, et il le reporte entre 404 et 407. Mais 

65. Sans doute identique à Ursion (Babut, le Concile de Turin, p. 48, 
n. 3). 

66. Babut, le Concile de Turin, p. 48, n. 3. 
67. Zosime, Lettre Postquam (cité par Babut, le Concile de Turin, 

p. 23, n. 2) 
68. Zosime, Lettre Cum adversus (cité par Babut, idem, p. 23, n. 2). 
69. Les deux allusions de Zosime se rapportent évidemment à la même 

assemblée (cf. Duchesne, Revue hist., t. LXXXVII, p. 290-291, à l'en- 
contre de Babut, le Concile de Turin, p. 23-26 et Rev. hist., t. LXXXVIII, 
p. 74 et suiv.). — Le silence de la synodale sur l'affaire Brice pourrait 
être un argument en faveur de la distinction de deux conciles, mais peu 
solide : les preuves a silentio sont fort précaires pour cette époque. Il 
est plus prudent de dire avec Tillemont {Mémoires pour servir à 
l'histoire ecclésiastique, t. X, p. 687-688) : « Peut-être qu'on n'en parla 
qu'après que la lettre du Concile fut signée et envoyée, ou qu'on en écrivit 
une lettre particulière à la province de Tours * ; — ou bien, avec 
Duchesne (Rev. hist., t. LXXXVII, p. 291, n. 1) : « II est bien possible que 
l'affaire ait été exagérée par Patrocle et que Lazare ait été plutôt invité 
à laisser Brice en repos que frappé d'une pénalité canonique. > 
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cela ne fait qu'un intervalle de trois ou quatre ans, 
insuffisant pour justifier le multos annos. Aussi propose-t-il de 
corriger : haud multos annos70, ce qui représente une conjecture 
arbitraire de plus. Notre date de 398 donne au contraire un 
intervalle de dix ans entre la condamnation du calomniateur 
de Lazare et son élévation à l'épiscopat, ce qui convient 
parfaitement. 

Il est vrai que Babut considère comme « nécessaire 
d'admettre que les accusations de Lazare se sont produites après 
la publication des Dialogues »71 : il s'étonne qu'il n'y ait pas 
« trace de ces événements soit dans les lettres de Paulin à 
Sulpice, soit dans les Dialogues de Sulpice. »72 On sait 
combien un argument a silentio est toujours suspect; le silence 
de Sulpice, en particulier, ne prouve absolument rien, comme 
nous l'avons remarqué par l'affaire félicienne : le Concile s'é- 
tant prononcé contre la position de ses amis et la sienne, il 
l'escamote délibérément et maintient ses insinuations. — En 
outre, selon Babut, ce qui est dit de Brice, dans les 
Dialogues, « fait plutôt l'effet d'une médisance lancée pour la 
première fois. »73 Ce n'est là qu'une impression subjective, que 
nous avouons n'avoir nullement éprouvée. 

C'est du vivant même de saint Martin que Brice fut 
publiquement l'objet d'accusations d'immoralité74. On ne voit pas 
pourquoi le parti martinien eût attendu huit ans pour 
dénoncer devant un Concile l'indignité de l'évêque de Tours. Il est 
au contraire naturel que ces accusations aient été 
vigoureusement renouvelées dès le lendemain de son élection épisco- 
pale : entre janvier 39775 et septembre 398, pendant ces vingt 
mois, plusieurs conciles gaulois (multa concilia)76 ont pu se 
réunir, où la cause de Brice fut évoquée, avant que le 
concile de Turin ne la tranchât à son tour en innocentant 
l'évêque calomnié77. 

70. Le concile de Turin, p. 23, n. 3. 
71. Cf. Saint Martin, p. 287 : « Un clerc (Lazare) osa reprendre les 

calomnies que Sulpice avait lancées. » 
72. Revue historique, t. LXXXVIII, p. 81, n. 3. 
73. Le concile de Turin, p. 26. Cf. Revue historique, t. LXXXVIII, p. 8U 

n. 3. 
74. Babut, le Concile de Turin, p. 26, n. 1. 
75. Sur cette date, ci-dessus, note 12. 
76. « Un concile gaulois, peut-être deux », écrit Babut, qui note 

justement que l'affaire fut jugée, non sur la dénonciation de Lazare, 
simple clerc, mais sur appel de Lazare contre la sentence de son évêque 
(Saint Martin, p. 287, n. 3). 

77. Encore rien n'interdit de penser que Lazare ait continué sa cam- 
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Le concile de Turin, Concile milanais. 

C'est donc bien en 398 que se posaient en Gaule les divers 
problèmes réglés à Turin. Mais n'est-il pas étonnant de les 
voir soumis à un Concile cisalpin, présidé sans aucun doute 
par l'évêque de Milan78? En 417, la chose serait vraiment 
singulière : les évêques de Haute-Italie ne jouent alors 
aucun rôle dans les affaires ecclésiastiques de l'Occident. Un 
appel des « gallicans » à l'évêque de Milan serait, à cette 
date, une anomalie invraisemblable, malgré les affirmations 
contraires de Babut79. Il en va tout autrement en 398, au len- 
de main de la mort de saint Ambroise. Le siège milanais, 
métropolitain des provinces cisalpines, n'avait eu, avant le 
dernier quart du ive siècle, et n'aura, au V siècle, aucun 
rayonnement sur les autres contrées d'Occident. C'est l'esprit 
entreprenant et le prestige personnel de saint Ambroise qui ont 
conféré à l'évêque de Milan, agissant seul ou en Concile, une 
autorité effective sur les Églises illyriennes et gauloises80. 
Sous son premier successeur Simplicien (397-400), l'élan 
ainsi donné a produit encore ses effets. Mais ensuite, avec 
Vénère et Marole, personnages de peu d'envergure81, la ville de 
saint Ambroise, déchue de son rang de capitale impériale, 
semble avoir perdu aussi sa prééminence ecclésiastique, 
tandis que l'Église romaine, avec le pape Innocent I, fait active- 

pagne après la sentence de 398 et que d'autres conciles s'en soient 
occupés après cette date. Mais ce que nous disons dans le texte est, malgré 
tout, plus vraisemblable, en dépit du multa (concilia), certainement 
exagéré, de Zosime. L'opposition n'a néanmoins pas désarmé, s'il est vrai 
qu'en 430 le peuple de Tours chassa Brice, accusé encore d'adultère 
(Babut, le Concile de Turin, p. 26; Saint Martin, p. 289). 

78. On sait que Mommsen a proposé de transférer ce concile à Tours 
(die Synode von Turin, dans le Neues Archiv, t. XVII (1891), p. 187- 
-88). Mgr Duchesne a victorieusement réfuté cette théorie, que nul n'a 
depuis soutenue (L. Duchesne, Concile de Turin ou concile de Tours 
dans les Comptes rendus de l'Académie des inscriptions, ann. 1891, p. 
369-373; F. Savio, il Concilio di Torino; Babut, le Concile de Turin, 
p. 2-4 et 25). 

79. « II n'est pas très surprenant qu'on ait tenu concile à Turin 
d'abord vers 405, puis en 417 » (Rev. hist., t. LXXXVIII, p. 75). « Est-il très 
surprenant qu'en 417 l'évêque de Milan, assisté de son Concile, ... ait tenté 
de faire échouer le coup d'État de l'évêque de Rome ? » (ibid., p. 78). 
Tout ce que l'on sait sur l'époque de Zosime, — ou plutôt l'absence 
totale d'activité du siège milanais à ce moment, — permet de considérer 
comme « très surprenant » le « complot » imaginé à cette date par 
Babut entre « Marseille, Vienne et Milan » (ibid., p. 62). « Le recours au 
concile milanais, dit-il encore, était en Gaule un usage » (ibid., p. 75) : 
-au iv° siècle, oui, mais non en 417, répondrons-nous. 

80. Cf. J.-R. Palanque, Saint Ambroise et l'Empire romain, p. 398 et 
passim. 

81. Sur ces deux, épiscopats (400-409 ? et 409-424 ?), cf. Tillemont, 
Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. X, p. 558-560. 
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ment valoir sa primauté sur tout l'Occident»2. Il n'y a là 
qu'une vraisemblance, mais particulièrement puissante, pour 
faire préférer l'époque de Simplicien, — lequel avait été le 
maître et l'ami du grand Ambroise, — à celle de l'obscur 
Marole. 

On peut se demander enfin pourquoi ce Concile milanais 
est venu siéger à Turin. Est-ce simplement « pour être plus 
proche des Gaules », comme le dit Tillemont83 ? La raison 
est plausible; mais il faut constater qu'en 390 les évêques 
gaulois étaient venus jusqu'à Milan pour une semblable 
réunion conciliaire. Un autre motif a pu déterminer le choix 
de cette ville : l'installation d'un évêque et probablement du 
premier évêque de Turin. C'est après 395 que, sous l'action 
personnelle d' Ambroise, de nouveaux sièges épiscopaux ont 
été créés en Italie du nord84 : ceux de Novare, Ivrée, Aoste, 
Asti, Acqui, Alba datent très probablement des premières 
années d'Honorius. Ambroise n'eut pas le temps de pourvoir à 
toutes ces fondations; on le sait précisément pour Novare, où 
Simplicien installa le premier évêque Gaudence, et l'on a 
supposé que Turin a été dans le même cas : l'épiscopat du 
premier évêque Maxime semble justement avoir commencé entre 
597 et 39985. Il serait tout à fait vraisemblable, on le voit, que 
Simplicien ait fait coïncider la tenue du Concile avec la 
consécration de Maxime de Turin86. 

« 
Conclusion. 

Toutes les considérations que nous venons successivement 
d'aborder nous conduisent par des routes convergentes à fixer 
en 398 la date du concile de Turin. Il reste à essayer de- 
reconstituer l'enchaînement des événements. 

Vers 386, pour reprendre les expressions de Camille Jul- 
lian, « de mauvais temps revenaient pour la chrétienté de 
Gaule. La mort de l'excellent Gratien, l'avènement du tyran 
Maxime, les affaires étranges de Priscillien et de Félix, 
amenèrent en elle de profonds changements. Elle ne put se re- 

82. Ce que dit Caspar (Geschichte des Papsttums, t. I, p. 287) de 
l'importance de Milan vers 400 découle uniquement de la date de 401 qu'il 
assigne au concile de Turin. Il n'y a qu'à transférer à l'époque de Si- 
rice ce qu'il énonce. 

83. Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. X, p. 679. 
84. Cf. J.-R. Palanque, Saint Ambroise et l'Empire romain, p. 314 et 

397. 
85. F. Savio, gli Antichi vescovi d'italia... Il Piemonte, p. 286. 
86. Savio voit même dans l'homélie 96 de Maxime une allusion à 

l'arrivée prochaine de plusieurs évêques et considère l'homélie 84 comme 
prononcée devant un concile. 

32 
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mettre de la double crise de l'usurpation politique et de 
l'hérésie doctrinale. Les évêques se partagèrent en deux camps, 
entre féliciens et antiféliciens, et ces noms groupèrent d'un 
côté les anciens amis'd'Itace, les partisans de la persécution, 
et de l'autre les prêtres indépendants, soi-disant défenseurs 
de la dignité sacerdotale »8T — et l'on peut ajouter : 
défenseurs de l'ascétisme contre les intrigants peu rigoristes qui 
avaient accablé les priscillianistes. Ambroise de Milan, qui 
avait été mêlé, à Trêves, aux origines du schisme, se vit de 
bonne heure chargé de l'arbitrer : un concile milanais s'en 
occupa en septembre 390, et probablement sans aucun 
succès, car Ambroise n'en souffla mot par la suite. On le voit au 
contraire, en 392, désireux de ne plus se mêler des affaires 
ecclésiastiques de Gaule; l'échec de sa tentative de 390 l'a 
certainement découragé : lui-même antifélicien et défenseur 
de l'ascétisme, il a dû être suspect à la majorité de l'épisco- 
pat gaulois, demeuré en communion avec Félix de Trêves. 

Cette attitude d'abstention délibérée, nous la retrouvons 
chez Martin de Tours; et les autres antiféliciens, comme Pro- 
cule de Marseille, durent également l'adopter. Au reste, la 
mort de Valentînien II et l'usurpation d'Eugène, suscitée à 
Vienne par le païen Arbogast, vinrent troubler le pays à 
nouveau. On ne sait rien de précis sur la Gaule en 392-394, 
remarque Camille Jullian : « des évêques, on n'entend plus que 
l'écho de leurs querelles, toujours pareilles. Le christianisme 
gaulois s'efface ou se replie loin de la grande lutte qui 
s'engage en Italie88. » Quand la victoire de Théodose eut dissipé 
les inquiétudes de l'Église, le schisme gaulois subsiste, 
chaque parti restant sur ses positions; et le changement de 
capitale, alors édicté au détriment de Trêves, provoque de 
nouvelles querelles : l'évêque d'Arles, où réside désormais le 
préfet du prétoire, prétend se hausser au rang de métropolitain 
de Viennoise; et les prélats de Seconde Narbonnaise, groupés 
sans doute autour de l'évêque d'Aix, contestent à Procule de 
Marseille la validité des pouvoirs métropolitains qu'il 
exerçait jusque-là sur toute la contrée, en dépit du partage 
administratif réalisé depuis vingt ans environ89. Procule étant lui- 
même antifélicien, l'opposition qui se dresse contre lui a 
peut-être sa source dans la querelle de l'ascétisme; mais l'on 
ne peut qu'entrevoir et imaginer cette liaison de l'affaire des 

87. C. Jullian, Histoire de la Gaule, t. VII, p. 303-304. 
88. C. Jullian, Histoire de la Gaule, t. VII, p. 316. 
89. Cette opposition antimarseillaise peut avoir commencé avant 395^ 

dès les années 80. 
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métropoles avec celle du schisme felicien. L'une et l'autre 
durent être soumises au concile de Nîmes de l'automne 396, 
mais cette assemblée de 21 évêques, réunis « pour effacer les 
scandales des Églises et guérir la discorde »90, ne dut pas 
aboutir non plus à des résultats satisfaisants. Ces prélats fé- 
liciens91, comme les Pères du concile de Saragosse, qui 
semble exactement contemporain, se prononcèrent à nouveau 
contre les usages priscillianistes92, mais ne purent se 
réconcilier, selon leur désir, avec l'autre parti, qui n'avait pas 
répondu aux convocations93. 

D'autres conciles furent réunis au cours des deux années 
suivantes sans ramener la paix. On y discuta d'une affaire 
nouvelle, le cas de Brice de Tours, un felicien, accusé de 
mauvaises mœurs par les martiniens. Le « bon parti », au 
dire de Sulpice-Sévère, était tracassé de mille manières94; 
mais de son côté il ripostait avec âpreté, et son intransigeance 
rendait difficile le rétablissement de la communion dans l'é- 
piscopat gaulois. 

Pour en sortir, on s'était tourné vers Ambroise de Milan 
et le pape Sirice, auxquels les priscillianistes d'Espagne ont 
fait également appel. Ambroise, au début de 397 sans doute95, 
a répondu aux Gaulois comme aux Espagnols, par des 
propositions d'apaisement : dans des lettres, qui furent signées 
aussi par l'évêque de Rome, il conseillait aux itaciens 
d'Espagne de se réconcilier avec les priscillianistes, et aux anti- 
féliciens de renouer avec les itaciens de Gaule, moyennant 
que les dissidents consentissent à désavouer l'hérétique Pris- 
cillien et l'indésirable Félix96. Ces objurgations n'eurent pas 
d'effet avant la mort d' Ambroise; on ne put mettre fin au 
schisme des priscillianistes galléciens qu'après le concile de 
Tolède de 400, à la suite de nouvelles interventions romano- 
milanaises, effectuées par Innocent et Vénère; le schisme des 

90. Cum ad Nemausensem ecclesiam ad tollenda ecclesiarum scandala 
discessionemque sanandam pads studio venissemus ... (Synodale de 
Nîmes, citée par Hefele-Leclehcq, Histoire des Conciles, t. II, p. 92). 

91. Le septième évêque qui figure parmi les signataires est un Felix, 
probablement l'évêque de Trêves (cf. Babut, Saint Martin, p. 156). 

92. Cf. Hefele-Leclercq, Histoire des Conciles, t. II, p. 92 ; Babut, 
Priscillien et le priscillianisme, p. 188. 

93. On peut en juger d'après l'absence de Procule parmi les signataires 
de la synodale et d'après l'abstention délibérée de saint Martin. 

94. Inter haec plebs Dei et optimus quisque unus prohro atque ludi- 
brio habebatur (Sulpice, Chronica, II, ch. LI, § 10, éd. Halm, p. 105). 

95. Sur cette date, cf. Babut, Priscillien et le priscillianisme, p. 189, 
n. 2. 

96. Cf. la sentence de Tolède (dans Babut, Priscillien et le 
priscillianisme, p. 189) et le canon VI de Turin (ci-dessus). 
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féliciens gaulois, qui ne mettait en jeu que des questions de 
personnes, fut terminé deux ans plus tôt par l'arbitrage de 
Simplicien de Milan. Le concile de Turin, qu'il réunit le 22 
septembre 398 « à la demande des évêques gaulois »97 avait 
pour ordre du jour le règlement de ce schisme, puisque le 
pape Zosime, faisant allusion plus tard aux arrangements 
conclus sur la querelle des métropoles, déclarera que le 
Concile était convoqué pour de tout autres affaires98. Cela 
n'empêcha pas le Concile de délibérer aussi sur tous les litiges qui 
lui furent déférés par les Gaulois : plaintes des prélats de 
Seconde Narbonnaise contre leur métropolitain Procule de 
Marseille, et de ce dernier contre quatre de ses suffragants; 
contestation entre Ingénu d'Arles et Simplice, métropolitain 
de Viennoise; appels du prêtre Lazare contre la sentence de 
son évêque Brice de Tours, de Pallade et d'Exupérance 
contre les condamnations de leur évêque Trifère. 

Le Concile imposa à tous de sages compromis. Les 
positions conservatrices et orthodoxes sont maintenues, car la 
communion de Félix demeure rejetée; Procule de Marseille 
reste métropolitain de Seconde Narbonnaise (à titre 
personnel) ; Simplice de Vienne conserve aussi ses pouvoirs 
métropolitains, et les sentences de Brice et de Trifère sont 
confirmées. Cependant, pour le bien de la paix, on donne 
satisfaction partielle aux revendications des hommes du siècle, 
novateurs qui voulaient voir l'Église se modeler sur les 
décisions du pouvoir civil : les évêques féliciens, qui avaient 
naguère applaudi servilement à la politique sanglante de 
l'empereur Maxime, étaient réintégrés dans la communion de 
Milan, de Rome et des martiniens; la Seconde Narbonnaise 
constituera dans l'avenir — après la mort de Procule — une 
province ecclésiastique autonome; Arles, devenue capitale 
administrative, est promue immédiatement au rang de 
métropole sur une partie de la Viennoise. Mais des gestes de 
conciliation avaient facilité ce rapprochement des positions 
contraires : Félix de Trêves, dont le nom était demeuré une 
pierre d'achoppement, fit à l'apaisement général le sacrifice 
de son siège episcopal; on n'appliqua aucune sanction aux 
suffragants de Procule qui avaient bravé son autorité : 
considérés comme ayant agi de bonne foi, ils reçurent un simple 

97. Cum ad postulationem provinciarum Galliae sacerdotum conve- 
nissemus ad Taurinantium civitatem ... (début de la synodale, dans Ba- 
but, le Concile de Turin, p. 223). 

98. In synodo taurinensi, cum longe aliud ageretur... (Zosime, Lettre 
Multa) ; ab episcopis ob certas causas concilium agitantibus {ibid.) : cité 
par Babut, le Concile de Turin, p. 17. 
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avertissement pour l'avenir; aux condamnés de l'évêque Tri- 
fère on laissa espérer une prochaine amnistie; le 
calomniateur de l'évêque Brice lui-même ne fut pas durement frappé, 
puisque, dix ans plus tard, le respectable Procule put sans 
difficulté le consacrer évêque d'Aix. 

Bref, grâce à l'arbitrage de Simplicien, digne héritier d'Am- 
broise de Milan dont on retrouve l'inspiration dans toutes ces 
décisions, le concile de Turin réussit une liquidation 
complète des dissensions si graves qui, depuis une douzaine 
d'années, désolaient les Églises des Gaules. 

Jean-Remy Palanque, 
maître de conférences à la Faculté des lettres de Montpellier. 
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